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   nos enfants et petits-enfants.


  
    Les deux vices marquants du monde conomique o nous vivons sont le premier que le plein emploi n'y est pas assur, le second que larpartition de la fortune et du revenu y est arbitraire et manque d'quit.


    John Maynard Keynes,

    Thorie gnrale de l'emploi, de l'intrt et de la monnaie

  


  
    L'conomie libre doit s'imposer des limites surdeux points. Le travail hebdomadaire dans les units de production sera rduit par des dispositions lgales pour systmatiquement enrayer le chmage. La fixation des salaires minima sera tablie pour faire correspondre le pouvoir d'achat du salari avec la production.


    Albert Einstein,

    Comment je vois le monde

  


  
    Nous devons substituer  l'impratif unilatral de croissance un impratif complexe, dterminant ce qui doit crotre mais aussi ce qui doit dcrotre.


    Stphane Hessel et Edgar Morin,

    Le Chemin de l'esprance

  


  
    La croissance n'est pas la solution, c'est un problme.


    Jean Gadrey,

    Adieu  la croissance
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  Avertissement


  Ce livre a t crit  la demande du Collectif Roosevelt, il traite de sujets et questions fondamentales pour nos socits et qui font l'objet de dbats en son sein. Les ides ici exprimes ne refltent donc que celles de leurs auteurs. Nous invitons tous ceux qui, comme nous, les considrent galement essentielles  nous rejoindre pour en dbattre.


  Bruno Lamour,

  Prsident du Collectif Roosevelt


  Introduction


  La crise de 2007, dclenche par les banques et le monde de la finance, a eu des consquences sociales gravissimes, dont toute une gnration sacrifie dans des pays tels que la Grce, l'Italie ou l'Espagne et un chmage de masse dans la plupart des pays dvelopps. Mais l'un des effets les plus nfastes pour les gnrations  venir est que cette crise a redonn la priorit au temps court (Comment sortir vite de cette crise?) par rapport au temps long (Quelle socit voulons-nous vraiment construire?). Tout dbat osant seulement dpasser leproblme de la recherche de la croissance  court terme est considr comme politiquement incorrect et mme relevant d'un vritable tabou. Seuls ceux portant sur les modalits (Quel dosage d'austrit convient-il d'adopter? Faut-il faire une relance par l'offre ou par la demande pour la retrouver?) sont accepts.


  Ces faux dbats occultent les vritables dfis que sont, d'une part, l'exclusion de l'emploi et, d'autre part, le rchauffement climatique.


  Pour ce qui concerne le chmage, il existe un consensus des conomistes sur le fait qu'un niveau compris entre 1,5 et 2% de croissance ne fait que maintenir l'emploi. En effet, cette fourchette de taux correspond  peu prs  celle des gains de productivit, la production d'une personne pendant une priode donne (heure, mois ou anne). Or ce niveau de croissance est lev et nous verrons qu'il n'a t que rarement atteint dans l'histoire: l'incantation au retour de la croissance pour rtablir un taux d'emploi satisfaisant constitue donc un leurre. Cela ne signifie bien entendu pas qu'il faille accepter le taux de chmage actuel et s'en satisfaire mais que les solutions doivent tre trouves par d'autres moyens.


  Pour ce qui concerne le climat, il existe un autre consensus, celui des climatologues, lesquels s'expriment notamment par l'intermdiaire du Giec (Groupe d'experts intergouvernemental sur l'volution du climat, cr sous l'gide de l'ONU). Chacun des rapports de cette institution est plus affirmatif et plus inquitant que le prcdent. Un rchauffement moyen de la plante de l'ordre de 4 ou 5oC au cours du sicle fait partie des hypothses le plus souvent avances. Il en rsulterait des drglements profonds, accompagns de manifestations de divers ordres: lvation du niveau des mers (menace pour des pays tels que le Bangladesh ou les les du Pacifique) et pouvant affecter les courants marins; augmentation du taux d'acidit des ocans, danger pour des pans entiers de la vie marine; impact sur la production agricole de par la multiplication des ouragans, de celle des scheresses, et de la fonte des glaciers des montagnes, rduisant le dbit estival des fleuves, etc. Si la ralit du rchauffement climatique et son origine humaine ne sont plus vritablement contestes, ses consquences sont en revanche beaucoup plus difficiles  prvoir. Compte tenu des enjeux, nous ne pouvons les ignorer et prendre le risque de laisser une terre aux fragiles quilibres menacs.


  Pour la premire fois dans l'histoire de l'humanit, l'homme n'est plus tributaire de la Terre. C'est au contraire elle qui l'est devenue de l'homme. Les gologues ont donn un nom  ce fait en considrant que nous sommes entrs dans l're de l'Anthropocne.


  Il faut revenir aux vritables enjeux et comprendre pourquoi l'incantation permanente au retour de la croissance n'est pas la solution  tous les problmes sociaux et constitue la mauvaise rponse  un problme mal pos. Pour autant on ne peut, on ne doit pas remettre en cause la croissance sans s'interroger sur ce qu'elle recouvre. C'est pourquoi, dans une premire partie abordant ce concept, nous tenterons de rpondre aux questions: De quoi? Combien? Comment? Pourquoi? Cela nous conduira, dans une deuxime partie,  nous demander si la croissance peut tre infinie, comme le laissent implicitement penser la plupart de nos responsables politiques, en France certes, mais aussi dans le reste du monde. Car si nous exigeons un comportement responsable, il nous faut l'tre nous aussi; c'est pourquoi, dans une troisime partie, nous proposerons une nouvelle forme de dveloppement comme alternative  la fuite en avant actuelle et une rflexion sur son intgration dans le systme conomique et social.


  Premire partie

  

  La croissance: De quoi?

  Combien? Comment? Pourquoi?


  


  Lorsqu'ils veulent parler de l'conomie et de sa sant (va-t-elle bien ou non?), tous les politiques et commentateurs voquent constamment le PIB (produit intrieur brut) et sa variation. Ils considrent que chacun sait trs prcisment ce dont il s'agit et qu'il existe un consensus pour considrer que plus il est lev, et surtout plus vite il progresse, mieux l'ensemble de la socit se portera.


  Tous ces prsupposs sont loin d'tre vidents, y compris pour ceux qui en parlent; il convient de lever ces malentendus.


  
Chapitre 1

  De quoi ? Que mesure et ne mesure pas (ou mal) le PIB ?


  Pour apprécier le froid ou le chaud, on exprime la température en degrés Celsius (d'autres pays ont choisi d'autres conventions), système dans lequel 0 correspond à la glace fondante et 100 à l'eau en ébullition. Mais si les médias, et les hommes politiques, nous abreuvent de taux de variation du PIB, ils ne nous disent pas de quoi il s'agit.


  Le PIB : de quoi s'agit-il ?


  Le PIB est calculé par les comptables nationaux (en France l'Institut national de la statistique et des études économiques, Insee) qui, pour procéder à ce calcul, commencent par agréger (additionner) les valeurs ajoutées de toutes les entreprises (y compris les artisans, commerçants, agriculteurs, etc.).


  Pour comprendre ce que mesure la valeur ajoutée, prenons le cas d'un menuisier. Supposons qu'il achète des planches brutes pour les transformer en portes. Il va devoir découper, scier et raboter ces planches puis ajuster ensemble les différentes parties ainsi préparées pour, finalement, obtenir une porte. Par toutes ces actions, il a ajouté de la valeur aux planches initiales. S'il avait acheté des fûts bruts pour les débiter lui-même en planches, il aurait ajouté encore plus de valeur ; inversement, s'il avait acquis des panneaux de bois déjà rabotés et profilés qu'il n'aurait eu qu'à découper puis assembler, il en aurait ajouté moins.


  Que ce menuisier soit un artisan indépendant ou le salarié d'une grande entreprise, le principe est le même ; en revanche son mode de rémunération diffère : bénéfice dans un cas, salaire dans l'autre.


  Pour calculer la valeur ajoutée, les comptables nationaux font la différence entre le prix de vente (le chiffre d'affaires) des produits fabriqués et vendus et le prix d'achat de tout ce qui a été nécessaire : matières premières, marchandises, services divers tels que l'électricité, appelés « consommations intermédiaires » par les économistes. Ne sont cependant soustraits ni les salaires ni un intérêt quelconque pour rémunérer les capitaux investis, par exemple pour acheter ou renouveler les équipements nécessaires.


  Dans une entreprise, la valeur ajoutée permet de rémunérer le travail (les salaires ou le bénéfice de l'artisan) et les capitaux investis. Remarquons que les pays (en particulier ceux dits « en développement ») qui ne vendent que des matières premières non élaborées – des arbres bruts juste abattus par exemple – ajoutent peu de valeur, ce qui explique leur moindre développement. Lorsqu'ils disposent de matières ou ressources onéreuses (pétrole, or, etc.) constituant une rente cette dernière est le plus souvent confisquée par un petit nombre de bénéficiaires, ce qui ne favorise pas l'économie de l'ensemble du pays.


  Mais, à côté des activités marchandes, il existe aussi d'autres services, tels que la police, l'éducation publique, les syndicats, les associations (regroupés sous le terme générique d'« administrations » par les comptables nationaux), qui ne vendent rien mais apportent aussi de la valeur par la sécurité, l'éducation, etc. Pour eux, on évalue leur valeur ajoutée « au coût des facteurs », c'est-à-dire à ce qu'ils ont coûté. En d'autres termes la valeur ajoutée d'un professeur ou d'un policier est considérée comme égale à sa rémunération (y compris les charges sociales salariales et patronales).


  La somme de ces valeurs ajoutées constitue, au plan national, le PIB. Elle mesure, par mois ou année, la richesse produite créée permettant de rémunérer le travail nécessaire (les salaires), le renouvellement des équipements (les amortissements) et les capitaux investis (intérêts et bénéfices). En termes plus simples, le PIB mesure le revenu d'un pays au cours d'une période donnée.


  Ce que ne mesure pas le PIB


  L'approche ci-dessus peut paraître large mais elle ne prend cependant en compte que les actes économiques traduits par des règlements monétaires (ventes et achats pour les entreprises, salaires pour les « administrations »), des actes marchands, et omet tous les actes gratuits : le bricolage pour soi-même, le jardinage (activités appelées « autoconsommation » par les économistes), le bénévolat, les services réciproques entre voisins, etc. Lorsque l'on repeint soi-même son appartement, selon l'Insee on n'ajoute aucune valeur. Si, en revanche, une entreprise extérieure était intervenue, le PIB aurait augmenté. Le PIB et sa croissance ne mesurent donc pas tous les actes économiques. En effet, que la peinture soit réalisée par le bricoleur ou par le professionnel, l'acte économique réel est le même. Juger l'état de l'économie d'un pays à l'aune de son PIB et de la croissance de celui-ci résulte d'une pure convention analogue à celle d'un œnologue qui classerait les vins sur le seul critère de leur degré d'alcool. Même s'il ne définit pas à lui seul la qualité d'une économie, en dessous d'un certain niveau par tête de PIB la pauvreté est patente.


  PIB et richesse : la confusion


  De par sa définition, le PIB contient des données étonnantes. Ainsi, les embouteillages, les dégâts causés par des inondations, les accidents de la route, etc., génèrent des consommations d'essence (valeur ajoutée des pétroliers), des travaux de remise en état, des réparations (valeur ajoutée des carrossiers) qui vont générer du PIB et de la croissance. Ainsi, des dysfonctionnements (embouteillages), des catastrophes liées aux intempéries ou à des erreurs humaines (Fukushima) font progresser le PIB ! On est donc loin d'une mesure de la satisfaction des aspirations ou besoins humains.


  Plus grave encore, le PIB ignore les dommages définitifs causés au patrimoine naturel que la Terre a mis à la disposition des hommes. Il en est ainsi des prélèvements faits sur les stocks de pétrole et autres sources d'énergie ou matières premières, par nature...
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